
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'exploitation du potentiel de l'informatique en nuage en Europe, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Rapporteur: Pilar del CASTILLO VERA (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0353/2013 / P7_TA(2013)0535

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 décembre 2013

4.
Objet: exploitation du potentiel de l'informatique en nuage en Europe

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution appuie la stratégie de l’informatique en nuage et son approche visant à développer les services en la matière en Europe. Cependant, elle estime que pour atteindre ces objectifs ambitieux, un instrument législatif aurait été plus adéquat pour certains de ses aspects.

Elle souligne qu’en raison du budget limité consacré au mécanisme d’interconnexion en Europe, le soutien accordé au déploiement de la large bande doit être complété par  l’assistance offerte en vertu d’autres programmes et initiatives de l’Union, y compris les Fonds structurels et d’investissement européens.

Elle salue, en particulier, l’action de la Commission visant à soutenir l'élaboration de régimes volontaires de certification à l'échelon de l'UE dans le domaine de l’informatique en nuage et à dresser la liste de ces régimes ainsi que la cartographie des normes, qui a été confiée à l’Institut européen de normalisation des télécommunications (ETSI); elle souligne en outre l’importance de continuer à suivre une démarche ouverte et transparente (points 21 et 34).

Elle encourage la Commission à sensibiliser les PME au potentiel économique de l’informatique en nuage (points 14 à 16). Elle invite la Commission, en coopération avec le secteur industriel de l'Union et d'autres parties concernées, à recenser les domaines dans lesquels une approche spécifique de l'Union pourrait s'avérer particulièrement intéressante à l'échelle mondiale, à envisager le recours aux services d’informatique en nuage afin de donner l’exemple, à accélérer les travaux du Partenariat européen en faveur de l’informatique en nuage, à mettre l’informatique en nuage au rang des priorités des programmes de recherche et de développement et à la promouvoir aussi bien dans l’administration publique que dans le secteur privé, à jouer un rôle moteur dans la promotion de normes et spécifications sous-tendant des services d’informatique en nuage (point 31); à faire en sorte que les appareils grand public n'utilisent pas les services d'informatique en nuage par défaut et ne soient pas réservés à un fournisseur particulier de services en nuage (point 35); à veiller à ce que tout accord commercial entre opérateurs de télécommunications et prestataires de services d'informatique en nuage soit entièrement conforme au droit de la concurrence de l'Union et permette un accès intégral des consommateurs à tout service d'informatique en nuage en utilisant l'accès à l'internet de tout opérateur de télécommunications quel qu'il soit (point 36); à sensibiliser les consommateurs à tous les risques liés à l’utilisation des services d’informatique en nuage (point 38), à veiller à ce que lorsqu’ils sont invités à accepter un service d’informatique en nuage ou se voient proposer un tel service, les consommateurs reçoivent d’abord les informations nécessaires à une décision éclairée (point 39), à examiner des mesures appropriées pour mettre en place un niveau minimal acceptable des droits des consommateurs en matière de services d’informatique en nuage (point 42), à adopter des mesures spécifiques pour l’utilisation et la promotion de l’informatique en nuage en ce qui concerne l’accès ouvert et les ressources pédagogiques en libre accès (point 43); à réviser d’autres actes législatifs de l’UE afin de remédier aux lacunes relatives à l’informatique en nuage, en particulier le régime des droits de propriété intellectuelle, la directive sur les pratiques commerciales déloyales, la directive concernant les clauses abusives dans les contrats et la directive sur le commerce électronique (points 44 à 48); à encourager le développement, avec les parties prenantes, de services décentralisés basés sur des logiciels libres et ouverts (point 49); à élaborer des modèles de bonnes pratiques de l’UE pour les contrats (point 51) en tenant compte, en particulier, des principaux aspects de protection des données qui doivent figurer dans le contrat (points 56 à 59); à veiller à la rapide mise en œuvre du règlement alternatif des litiges et du règlement en ligne des litiges (point 52); elle rappelle les graves inquiétudes que lui inspirent les récentes révélations concernant les programmes de surveillance de l’agence de sécurité nationale des États-Unis et réaffirme ses graves préoccupations quant à la divulgation directe obligatoire de données et d’informations à caractère personnel de citoyens de l’UE à des pays tiers par des fournisseurs de services d’informatique en nuage soumis au droit de pays tiers ou utilisant des serveurs de stockage situés dans des pays tiers (points 65 et 66). Elle attend de la Commission et du Conseil qu’ils prennent les mesures qui s’imposent pour résoudre cette situation et garantir le respect des droits fondamentaux des citoyens de l’UE (point 69); elle demande à la Commission d’examiner l’opportunité de réviser l’accord UE/Etats-Unis relatif à la «sphère de sécurité» en matière de protection des données.

7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En ce qui concerne le recensement des domaines dans lesquels une approche spécifique de l’UE pourrait s’avérer particulièrement intéressante à l’échelle mondiale, la Commission renforce déjà sa collaboration avec ses partenaires internationaux (c’est-à-dire les Etats-Unis, le Japon et le Brésil) et elle envisagera des actions supplémentaires pour appuyer l’approche mondiale du développement des services d’informatique en nuage en Europe.

La Commission explore et développe activement sa propre utilisation des services d’informatique en nuage comme bon exemple pour les États membres en évaluant la mise en œuvre éventuelle de projets qui pourraient aider à atteindre cet objectif.

En ce qui concerne les travaux du Partenariat européen en faveur de l’informatique en nuage, la Commission est entièrement d’accord avec la nécessité d’accélérer les travaux de cet organe et elle s’attend à ce que les recommandations de son comité directeur lui parviennent bientôt et donnent des impulsions importantes pour le suivi ultérieur de la communication.

La Commission est aussi en mesure de confirmer que dans les premiers programmes de travail d’Horizon 2020, l’informatique en nuage est l’un des domaines prioritaires de l’aide à la recherche, au développement et à l’innovation.

Pour ce qui concerne la certification, la Commission travaille avec le secteur industriel et avec le soutien d’ENISA pour dresser une liste accessible et détaillée des régimes existants de certification présentant un intérêt en matière d’informatique en nuage dans le domaine de la sécurité des réseaux et des informations, qui permettra la comparaison de ces régimes.

Pour ce qui concerne les contrats d'informatique en nuage, la Commission a mis sur pied un groupe d’experts afin qu’il établisse les conditions contractuelles normalisées des services d’informatique en nuage ainsi qu’un sous-groupe au sein du groupe industriel spécial pour l’informatique en nuage afin de veiller à la protection appropriée des citoyens en la matière. En ce qui concerne les aspects de la protection des données et le renforcement de la confiance, la Commission a mis sur pied le sous-groupe pour le code de conduite sur la protection des données au sein du groupe industriel spécial pour l’informatique en nuage et les résultats finaux des travaux de ce sous-groupe sont attendus cette année.

Enfin, la Commission examine tous les actes législatifs pertinents, en particulier le régime des droits de propriété intellectuelle, et elle envisagera aussi la nécessité de réviser l’accord UE/Etats-Unis relatif à la «sphère de sécurité».
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